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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 

PRÉFET DU RHÔNE 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  
des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 

Direction départementale déléguée 

 

ARRETE n ° DRDJSCS-DDD- HELOAS-DL-2016-04-12-01  

fixant les seuils au-delà desquels les huissiers de  justice sont tenus de signaler les 
commandements de payer à la commission de coordinat ion des actions de prévention des 

expulsions locatives 

 

 

VU la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, notamment son article 24 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), 
notamment dans son article 27 ;  

VU le décret n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la commission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives, notamment son article 14 ; 

VU l'avis de la chambre départementale des huissiers de justice en date du 19 janvier 2016 ; 

VU l'avis du comité responsable du plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement 
des personnes défavorisées du Département Rhône, en date du 28 janvier 2016 ; 

VU l'avis du comité responsable du plan local d'action pour le logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées de la Métropole, en date du 25 février 2016 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 er : Sur l’ensemble du département, le signalement par l’huissier de justice du  
commandement de payer délivré pour le compte d’un bailleur personne physique ou d’une société 
civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré, à la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) ou à la sous-commission 
compétente désignée, est effectué lorsque : 

- soit le locataire est en situation d'impayé de loyer ou de charges locatives sans interruption 
depuis 6 mois ; 

- soit la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à 6 fois le montant 
du loyer mensuel hors charges locatives. 

Article 2 : Les signalements sont à adresser à l'adresse suivante :  
 
Direction Régionale et Départementale de la jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale 
Auvergne-Rhône-Alpes 
Direction Départementale déléguée du Rhône 
Pôle, hébergement, logement et accompagnement social (HELOAS) 
Service Droit au logement 
Secrétariat de la CCAPEX 
33 rue Moncey - 69421 LYON Cedex 03  
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Les signalements peuvent aussi se faire par voie électronique à l’adresse suivante :  
 
  ddcs-droitaulogement@rhone.gouv.fr 
 

Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur à la date de sa publication dans le recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

Le présent arrêté a une durée de maximale de trois (3) ans. 

Article 4 :  Les recours dirigés contre le présent arrêté pourront être formés devant le Tribunal 
Administratif de Lyon dans le délai de deux mois suivant sa publication. 

Article 5 :  Le Préfet est chargé, pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à LYON, le 12/04/2016 

Le Préfet, 
Secrétaire général, Préfet pour l’Egalité des chanc es, 

 

 

Xavier INGLEBERT 
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PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 

 
 
Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Direction départementale déléguée 
Pôle Jeunesse Sports et Vie Associative (JSVA) 
 
 

ARRETE PREFECTORAL N°  DRDJSCS_DDD_JSVA_2016_03_16_02 
 

portant approbation de la convention prévue à l’article L122-14 du code du sport entre  
l’association FC LYON BASKET FEMININ et la SASP LYON BASKET FEMININ 

 

Le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, préfet du Rhône 
Officier de la légion d’Honneur, 

Commandeur de l’ordre national du mérite, 

 

Vu le Code du sport, et notamment son article L122-14, définissant les relations entre une association sportive et la société 
sportive professionnelle qu’elle a constituée, au moyen d’une convention ; 

 
Vu le Code du sport, et notamment son article L122-15, stipulant l’approbation par l’autorité administrative de la 
convention prévue à l’article L122-14 dudit code ;  
 
Vu le Code du sport et notamment ses articles R122-8, R122-9, D122-10 et R122-11, relatifs aux stipulations de la 
convention, fixant la liste des documents à joindre et les modalités de la demande d’approbation présentée au préfet ; 
 
Vu le dépôt, en date du 25 février 2016, du dossier de demande d’approbation par le préfet de la convention liant  
l’association FC LYON BASKET FEMININ et la SASP LYON BASKET FEMININ ;  
 
Vu l’avis émis par la fédération française de basket-ball en date du 11 mars 2016 ; 
 
Vu la proposition du directeur de la direction départementale déléguée ; 
 
Considérant que les conditions d’approbation des dispositions de la convention sont réunies ; 
 
Sur proposition du préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances de la préfecture du Rhône ; 

 
ARRETE 

Article 1er   
La convention signée le 18 janvier 2016 entre d’une part, l’association sportive régie par la loi du 1er juillet 1901, FC 
LYON BASKET FEMININ, affiliée à la fédération française de basket-ball, dont le siège est sis 147 avenue Général Frère 
69008 LYON, et d’autre part, la SASP LYON BASKET FEMININ, dont le siège est sis 20 avenue Paul Santy 69008 
LYON, est approuvée.  
 
Article 2  
Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances, et le directeur départemental délégué, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Rhône. 
 

 
Fait à Lyon, le 16/03/2016 

 
  Le préfet, 

secrétaire général, 
préfet délégué pour l’égalité des chances, 

         
 
 
 
Xavier INGLEBERT 

69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée - 69-2016-03-16-002 - ARRETE PREFECTORAL N° DRDJSCS_DDD_JSVA_2016_03_16_02
portant approbation de la convention prévue à l’article L122-14 du code du sport entre
l’association FC LYON BASKET FEMININ et la SASP LYON BASKET FEMININ

20



69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée

69-2016-03-24-005

ARRETE PREFECTORAL N°

DRDJSCS_DDD_JSVA_2016_03_24_01

portant approbation de la convention prévue à l’article

L122-14 du code du sport entre l’association LYON

OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY et la

SASP OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY

69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée - 69-2016-03-24-005 - ARRETE PREFECTORAL N° DRDJSCS_DDD_JSVA_2016_03_24_01
portant approbation de la convention prévue à l’article L122-14 du code du sport entre l’association LYON
OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY et la SASP OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY

21



 
 

PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 

 
 
Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Direction départementale déléguée 
Pôle Jeunesse Sports et Vie Associative (JSVA) 
 
 

ARRETE PREFECTORAL N°  DRDJSCS_DDD_JSVA_2016_03_24_01 
 

portant approbation de la convention prévue à l’article L122-14 du code du sport entre l’association LYON 
OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY et la SASP OLYMPI QUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY 

 

Le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, préfet du Rhône 
Officier de la légion d’Honneur, 

Commandeur de l’ordre national du mérite, 

 

Vu le Code du sport, et notamment son article L122-14, définissant les relations entre une association sportive et la société 
sportive professionnelle qu’elle a constituée, au moyen d’une convention ; 

 
Vu le Code du sport, et notamment son article L122-15, stipulant l’approbation par l’autorité administrative de la 
convention prévue à l’article L122-14 dudit code ;  
 
Vu le Code du sport et notamment ses articles R122-8, R122-9, D122-10 et R122-11, relatifs aux stipulations de la 
convention, fixant la liste des documents à joindre et les modalités de la demande d’approbation présentée au préfet ; 
 
Vu le dépôt, en date du 24 février 2016, du dossier de demande d’approbation par le préfet de la convention liant  
l’association LYON OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY et la SASP OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU 
RUGBY ;  
 
Vu l’avis émis par la fédération française de rugby en date du 17 mars 2016 ; 
 
Vu l’avis émis par la ligue nationale de rugby en date du 18 mars 2016 ; 
 
Vu la proposition du directeur de la direction départementale déléguée ; 
 
Considérant que les conditions d’approbation des dispositions de la convention sont réunies ; 
 
Sur proposition du préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances de la préfecture du Rhône ; 

 
ARRETE 

Article 1er   
La convention signée le 30 juin 2014 entre d’une part, l’association sportive régie par la loi du 1er juillet 1901 LYON 
OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY, affiliée à la fédération française de rugby, dont le siège est sis 8 rue 
Oradour sur Glane 69200 VENISSIEUX, et d’autre part, la SASP OLYMPIQUE UNIVERSITAIRE LOU RUGBY, dont le 
siège est sis 8 rue Oradour sur Glane 69200 VENISSIEUX, est approuvée.  
 
Article 2  
Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances, et le directeur départemental délégué, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Rhône. 
 

 
Fait à Lyon, le 24/03/2016 

 
  Le préfet, 

secrétaire général, 
préfet délégué pour l’égalité des chances, 

         
 
 
 
Xavier INGLEBERT 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
2ème Bureau

Urbanisme et Affaires
domaniales

Affaire suivie par : Isabelle GAMOND
Tél. :  04 72 61 64 71

Courriel : isabelle.gamond@rhone.gouv.fr

Fax : 04.72.61.63.43

A R R E T E  P R E F E C T O R A L n° 

instaurant une servitude d'utilité publique, au profit du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de
la Haute Vallée de l’Yzeron (SIAHVY), sur les parcelles de terrain nécessaires pour l'établissement de
canalisations publiques d'assainissement sur des terrains privés non bâtis, sur la commune de Brindas.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,
Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu la délibération du 28 mai 2015 par laquelle le syndicat intercommunal d’assainissement de
la haute vallée de l’Yzeron (SIAHVY) sollicite le bénéfice d'une servitude d’utilité publique pour
l’établissement de canalisations d’assainissement sur les parcelles cadastrées AI 229, AI 241 et AI 244
situées sur la commune de Brindas, approuve le dossier destiné à être soumis à l'enquête prévue par
l'article R.152-5 du code rural et de la pêche maritime et autorise le président à engager les démarches
nécessaires pour mener à bien cette procédure dans le cadre de la réalisation dudit projet ;

Vu l’arrêté n° E-2015-615 du 3 décembre 2015 prescrivant l’ouverture d'une enquête publique
en  vue  de  l’instauration  d'une  servitude  d’utilité  publique  pour  l’établissement  de  canalisations
d’assainissement sur les parcelles cadastrées AI 229, AI 241 et AI 244 par le syndicat intercommunal
d’assainissement de la haute vallée de l’Yzeron (SIAHVY) sur la commune de Brindas ;

Vu les pièces du dossier qui ont été soumises à l’enquête publique susmentionnée  du lundi 25
janvier 2016 au vendredi 5 février 2016 inclus ;

Vu  l'avis  émis  par  le  commissaire  enquêteur  le  17  février  2016 sur  l'établissement  d'une
servitude pour la réalisation de canalisations publiques d’assainissement dans le cadre de l’opération
susvisée ;

Vu l’avis émis par le directeur départemental des territoires en application des dispositions de
l’article R. 152-8 du code rural et de la pêche maritime ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon
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Sur proposition du préfet,  secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des
chances ;

A r r ê t e :

Article 1  er – Est  instituée au profit  du syndicat intercommunal d’assainissement de la haute vallée de
l’Yzeron  (SIAHVY) une  servitude  d'utilité  publique  sur  les  parcelles  de  terrain  nécessaires  pour
l'établissement  de  canalisations  publiques  d'assainissement  sur  des  terrains  privés  non  bâtis,  sur  la
commune de Brindas, conformément aux documents ci-annexés (1).

Article 2 – Ladite servitude donne au SIAHVY les droits suivants :

- enfouir dans une bande de terrain d'une largeur maximale de trois mètres,  une canalisation, une
hauteur minimum de 0,60 mètre devant être respectée entre la génératrice supérieure de la canalisation et
le niveau du sol après les travaux ; 

- essarter dans la bande de terrain susvisée les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à
l’entretien de la canalisation ;

-  accéder  au  terrain  dans  lequel  la  conduite  sera  enfouie;  les  agents  chargés  du  contrôle
bénéficieront du même droit d'accès ;

- effectuer tous travaux d'entretien et de réparation conformément aux dispositions de l'article R.
152-14 du code rural et de la pêche maritime.

Article 3 - Ladite servitude oblige le propriétaire ou ses ayants-droits à s'abstenir de tout fait de nature à
nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.

Article 4 - La date de commencement des travaux sur les parcelles de terrain concernées est portée à la
connaissance des propriétaires et des exploitants huit jours au moins avant la date prévue pour le début des
travaux.

Article 5 -  Un état  des lieux doit,  si  cela  est  nécessaire,  être  dressé contradictoirement  en vue de la
constatation éventuelle des dommages pouvant résulter desdits travaux.

Article 6 - L'indemnisation des dommages résultant des travaux est fixée, à défaut d'accord amiable, par le
tribunal administratif de Lyon.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa notification par l’expropriant aux personnes intéressées. 

Article 8 - Le préfet,  secrétaire général de la préfecture,  préfet  délégué pour l'égalité des chances, le
président du syndicat intercommunal d’assainissement de la haute vallée de l’Yzeron (SIAHVY) et le
maire de Brindas sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
affiché  en  mairie  de  Brindas,  notifié  aux  propriétaires  intéressés  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 7 avril 2016
Le Préfet,

Le Secrétaire Général Adjoint
         

1) Les documents mentionnés à l'article 1er peuvent être consultés : 
- à la Préfecture du Rhône

2
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Direction des Libertés Publiques et des Affaires Décentralisées 2ème Bureau - Urbanisme et Affaires Domaniales ;
- au syndicat intercommunal d’assainissement de la haute vallée de l’Yzeron (SIAHVY)

3
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PREFET DU RHONE

ARRETE PREFECTORAL N° 2016 
Portant interdiction de stationnement, de circulation sur la voie publique et d’accès au stade du

Parc Olympique Lyonnais à Décines à l’occasion du match de football du vendredi 15 avril
2016 opposant l’Olympique Lyonnais (OL) à l’Olympique Gymnaste Club Nice (OGC)

Le Préfet de la Zone de défense et de sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Rhône-Alpes,

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code pénal ;

Vu la loi  n° 55-385 du 3 avril  1955 modifiée relative à l’état  d’urgence,  notamment son
article 11, I ;

Vu la loi n° 2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 relative à l'état d'urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955, notamment son article 2 ;

Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 relatif à l’application de la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955 , modifié, notamment par le décret n°2015-1478 du 14 novembre 2015 ; 

Vu le code du sport, en particulier les articles L.332-1 à L.332-18 relatifs aux manifestations
sportives, ainsi que les articles R.332-1 à R.332-9 relatifs à l’interdiction de pénétrer ou de se
rendre aux abords d’une enceinte où se déroule une manifestation sportive ;

Vu la loi du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection
des personnes chargées d’une mission de service public ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;

Préfecture de la Région Rhône-Alpes et du Département du Rhône – 106 rue Pierre Corneille – 69419 Lyon cedex 03
Standard : 04.72.61.60.60 – Télécopie : 04.72.61.66.00 – Télex : 370 282 F – http://www.rhone.pref.gouv.fr
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Vu l’arrêté  du  28  août  2007  portant  création  d’un  traitement  automatisé  de  données  à
caractère personnel relatif aux personnes interdites de stade ;

Considérant qu’en vertu de l’article L.332-16-2 du code du sport, le représentant de l'État
dans le département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se
prévalant de la qualité de supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux
d’une manifestation sportive et  dont la présence est  susceptible  d’occasionner des troubles
graves pour l’ordre public ;

Considérant que l’Olympique Lyonnais rencontre l’OGC Nice le 15 avril 2016 à 20h30 ;

Considérant qu’un antagonisme très ancien oppose les clubs lyonnais et niçois ;

Considérant que le samedi 22 décembre 2012, les supporters niçois avaient quitté Nice aux
aurores afin de gagner la cité rhodanienne discrètement pour se stationner dans un parking
privé,  et  se  positionner  en  attente  dans  un  bar  de  la  Presqu’île,  puis  d’en  découdre
physiquement en fin d’après-midi, avec leurs «ennemis » lyonnais. La surveillance mise en
place par le SZRT 06 et le SZRT 69, tout au long de la journée, avait permis l’intervention des
forces de police et de limiter la durée de la rixe.

Considérant que la samedi 10 août 2013, l’Olympique Lyonnais recevait l’OGC Nice à Lyon.

 -  Aux  alentours  de  18h30  un  ensemble  de  véhicules  (voitures  particulières  et  minibus)
regroupant principalement des ultras de l’association « Brigade sud de Nice » dissoute était
localisé par le SZRT 69 au niveau de l’intersection du Boulevard Chambaud la Bruyère et de
la  rue  de  Gerland  à  Lyon  7ème  en  dehors  de  toute  escorte  police  puisque  ces  derniers
n’avaient pas respecté le point-escorte mis en place par la DDSP 69.

-  L’intervention  rapide  de la  police  lyonnaise  permettait  d’escorter  ce cortège  par  le  port
Edouard Herriot, afin de se rendre en toute sécurité dans le secteur visiteurs, annihilant de ce
fait toute velléité de confrontation entre les deux groupes antagonistes.

Considérant que  compte  tenu  des  faits  précédemment  décrits,  et  des  renseignements
recueillis, le risque de troubles graves à l’ordre public est avéré.

ARRÊTE :

Article 1 : L’accès au stade du Parc Olympique Lyonnais à Décines est interdit le vendredi 15
avril 2016 de 06h00 à 24h00 à toute personne se prévalant de la qualité de supporter de l’OGC
Nice ou se comportant comme tel qui ne serait pas parvenue sur les lieux dans le cadre d’une
escorte organisée par les autorités locales.

Dès lors, il leur est interdit de circuler et de stationner sur la voie publique dans le
périmètre délimité par les voies suivantes :

Préfecture de la Région Rhône-Alpes et du Département du Rhône – 106 rue Pierre Corneille – 69419 Lyon cedex 03
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– à Décines :
– rue Simone Veil, 
– rue Violette Maurice,
– les deux contre-allées Jean Jaurès,
– le chemin de Montout,
– la rue Marceau, (de la rue du Rambion à la rue Sully)
– la rue de France
–
– à Meyzieu :
– rue du Rambion (de la rue Marceau au boulevard Mendés France).

Article 2 : Les supporters de l’OGC Nice qui se déplacent par car et minibus ont l’obligation
de transiter par le point de regroupement défini à la barrière de péage de Reventin-Vaugris où
ils seront escortés par les autorités jusqu’au stade du Parc Olympique Lyonnais à Décines,
entrée visiteurs.

Article 3 : Sont interdits dans l’enceinte et aux abords du stade, la possession, le transfert et
l’utilisation de tous pétards ou fumigènes et tout objet pouvant être utilisés comme projectile,
la possession et le transfert de toute boisson alcoolisée.

Article 4 : Conformément aux dispositions des articles R421-1 et suivants du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Lyon,  184 rue Duguesclin  – 69003 Lyon,  dans  un délai  de deux mois  à
compter de sa notification.

Article 5 : Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité et le directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Rhône,  notifié  au
procureur de la République, aux deux présidents de clubs et affiché aux abords immédiats du
périmètre défini à l’article 1.

Fait à Lyon, le 11 avril 2016

Le Préfet délégué pour la
Défense et la Sécurité à Lyon,

      Gérard GAVORY

Préfecture de la Région Rhône-Alpes et du Département du Rhône – 106 rue Pierre Corneille – 69419 Lyon cedex 03
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des libertés
publiques et des affaires

décentralisées

3ème bureau
Finances et associations

Affaire suivie par : Marianne MARTIN
Tél. : 04 72 61 66 12
Courriel : marianne.martin@rhone.gouv.fr

Arrêté n°                                           du 01 AVRIL 2016

portant autorisation d’appel à la générosité publique 
pour le fonds de dotation dénommé « FONDS MARION ELIZABETH BRANCHER »

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article 140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

VU le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, notamment les articles 11 et
suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993 portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la
générosité publique ;

CONSIDERANT  la  demande  reçue  le  23  mars  2016,  présentée  par  Madame  Florence  BRANCHER,
Présidente du fonds de dotation dénommé « FONDS MARION ELIZABETH BRANCHER » ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux textes en vigueur ;

SUR proposition du Secrétaire Général Adjoint de la préfecture du Rhône :

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- 2 -

A R R E T E

Article 1er     : Le fonds de dotation dénommé « FONDS MARION ELIZABETH BRANCHER » dont le siège
social est situé 18 allée du Baraillon – 69 160 TASSIN LA DEMI-LUNE, est autorisé à faire appel à la
générosité publique du 15 mars 2016 au 31 décembre 2016.

L’objectif du présent appel à la générosité publique est de percevoir des fonds afin de développer son objet
social, et plus particulièrement permettre au fonds de dotation de soutenir tout organisme d’intérêt général
qu’il choisira, poursuivant des buts similaires aux siens, ou se situant dans le prolongement de son objet.
L’objet du fonds de dotation étant de favoriser, par tous moyens directs ou indirects, la recherche de solutions
thérapeutiques  par  l’utilisation de cellules  souches  adultes,  pour  la  reconstruction d’organes  (ou  autres)
défectueux.

Article 2     : Les annonces relatives à l’appel à la générosité publique au profit du fonds de dotation « FONDS
MARION  ELIZABETH  BRANCHER »,  seront  réalisées  par  le  biais  de  différents  supports  de
communication : journaux, tracts, plaquettes, revues, radios, etc.

Article 3     : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer dans
ses  comptes  annuels  un compte d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du public  qui  précise
notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son
élaboration.
Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

Article  4: La présente  autorisation pourra  être  retirée  ou abrogée  si  l’activité  du fonds  de dotation est
suspendue, ou si l’autorité judiciaire est saisie en vue de la dissolution du fonds.

Article 5: Le Secrétaire Général Adjoint de la préfecture du Rhône est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et notifié au Président du
fonds de dotation visé à l’article 1er du présent arrêté.

Pour le préfet,
Le Secrétaire Général Adjoint,

Denis BRUEL

« Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision est susceptible de faire l’ob-
jet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans le délai de deux mois ».
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                                                                                        PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de la Réglementation
Générale 

Affaire suivie par : Pascale Henny
Tél. :  04.72.61.61 98
Télécopie : 04.72.61.63 72
Courriel : pascale..henny@rhone.gouv.fr 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE- RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire;

VU l’article R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales;

VU la demande formulée par Monsieur Pascal Rozier, représentant légal des Pompes Funèbres «Thanatopraxie
Pascal Rozier », pour l’établissement situé à Sainte-Foy les Lyon, 94 chemin des Fonts,,
SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : L'établissement dénommé « Thanatopraxie Pascal Rozier » sis 94 chemin des Fonts 69110 Sainte-
Foy les Lyon, dont le représentant légal est Monsieur Pascal Rozier est habilité pour exercer sur l'ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes : 

          -     transport de corps avant et après mise en bière,
          -     opérations d’inhumation, 
          -     opérations d’exhumation
          -     soins de conservation,
          -     fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

        cinéraires.

Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 16 69.212 est fixée à six ans.

Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                                  Fait à Lyon, le 8 avril 2016

           pour le Préfet,
                                                                                                       le directeur de la sécurité et de la protection civile

                                                                 Stéphane BEROUD

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)

Lyon, le 8 avril 2016
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           PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de la Réglementation
Générale 

Affaire suivie par : Pascale Henny
Tél. :  04.72.61.61 98
Télécopie : 04.72.61.63 72
Courriel : pascale..henny@rhone.gouv.fr 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU les articles R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU  la demande formulée par Monsieur Frédéric Poyet, représentant légal des Pompes Funèbres des Monts de
Tarare pour l’établissement situé à Tarare, rue Joseph Kessel ZA Cantubas,
SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article  1er :  Monsieur  Frédéric  Poyet,  représentant  légal  des  Pompes  Funèbres  des  Monts  de  Tarare  est
habilité pour la gestion et l'utilisation de la chambre funéraire sise à Tarare, rue Joseph Kessel ZA Cantubas.

 Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 16. 69. 002 92 est fixée à un an.

Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                                Fait à Lyon, le 5 avril 2016

          pour le Préfet,
                                                                                                       le directeur de la sécurité et de la protection civile

                                                                           Stéphane BEROUD
                           

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)

Lyon, le 5 avril 2016
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
1er Bureau

Bureau de la commande
publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : M Xavier GRINGOIRE

Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                            du 5 avril 2016

relatif à la modification des statuts et compétences
du syndicat mixte de rivières Brévenne-Turdine

- SYRIBT -

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 5711-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 5881 du 21 décembre 2005 relatif à la création du syndicat mixte de
rivières Brévenne-Turdine - SYRIBT ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 3625 du 19 mai 2011, n° 874 du 18 janvier 2012 et n° 2015 055-
0002 du 24 février 2015 relatifs à la modification des statuts et compétences du SYRIBT ; 

VU l’ arrêté préfectoral n° PREF_DLPAD_2015_12_16_130 du 16 décembre 2015 relatif à la
transformation  de  la  communauté  de  communes  de  l’Ouest  Rhodanien  en  communauté
d’agglomération ;

SUR proposition de monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône ; 

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
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ARRETE :

Article I  er – Les articles 1 à 15 de l’arrêté préfectoral N° 5881 du 21 décembre 2005 relatif à la
création du syndicat  de rivières  Brévenne-Turdine (SYRIBT) sont  remplacés  par les  dispositions
suivantes :

"Article 1  er – membres et dénomination

En  application  des  dispositions  de  l'article  L.  5711-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales, il est constitué entre :

□  la communauté de communes de Chamousset en Lyonnais,
□  la communauté de communes du Pays de l'Arbresle,
□  la communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR),
□  la communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées,
□  la communauté de communes des Hauts du Lyonnais,

un syndicat mixte dont la dénomination est : 

syndicat de rivières Brévenne-Turdine : SYRIBT

Article 2 – compétences

Les compétences du syndicat de rivières Brévenne-Turdine sont :

1/ Pilotage de démarches contractuelles

L'étude,  la  programmation,  le  pilotage  opérationnel  et  le  bilan  (animation,
coordination, gestion) des démarches contractuelles à l'échelle du bassin versant Brévenne-
Turdine, telles que :

- Contrat de rivières Brévenne-Turdine; ayant pour objectif la gestion, la restauration et la
mise en valeur des milieux aquatiques ;

- Contrats de milieux ;

- Programme d'Action et de Prévention des Inondations (PAPI), ayant pour objectif la
prévention et la gestion des inondations ;

- Schéma d'aménagement et de gestion des Eaux (SAGE) ;

- Démarches de gestion du patrimoine naturel (Natura 2000).

…/…
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2/ études 

 la réalisation d'études générales des milieux aquatiques à l'échelle du bassin
versant des rivières Brévenne et Turdine ;

 la  réalisation  d'études  hydrauliques  et  de  ruissellement  à  caractère  global,
permettant  une  meilleure  connaissance  du  fonctionnement  hydraulique  des
rivières  du  bassin  versant  Brévenne-Turdine  et  l'établissement  de  guide  de
recommandations pour les aménagements visant à gérer le risque d’inondation
et pour la gestion des zones d'expansion de crues.

3/ travaux 

 la restauration et l'entretien des ripisylves sur les cours d’eau du bassin versant
Brévenne-Turdine ;

 la  réalisation  des  travaux  de  restauration,  d'aménagement  et  de  gestion
écologiques  et  piscicoles  sur  les  milieux  aquatiques  du  bassin  versant
Brévenne-Turdine ;

 la mise en place et l'entretien des repères communaux de crues ;

 La réalisation des travaux de gestion des inondations présentant un intérêt à
l'échelle globale du bassin versant Brévenne-Turdine.

4/ communication

 outre les opérations de communication liées au contrat de rivières Brévenne-
Turdine, la mise en œuvre d’actions d'animation pédagogique, d'information,
de  sensibilisation  et  de  communication  relatives  au  fonctionnement,  à  la
protection  et  à  la  gestion  des  milieux  aquatiques  sur  le  bassin  versant
Brévenne-Turdine ;

 le syndicat peut assurer, dans le cadre de ses compétences et dans le respect du
code des marchés publics, des prestations à la demande et pour le compte de
ses  membres  et  d’établissements  publics  ou  collectivités  territoriales  non
membres.

Article 3 –  siège

Le siège du syndicat de rivières Brévenne-Turdine est situé au siège de la communauté de
communes du Pays de l'Arbresle.

Article 4 –  durée

Le SYRIBT est constitué pour une durée illimitée.

…/…
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Article 5 – comité syndical

Le SYRIBT est administré par un comité syndical composé de :

- 5 représentants  titulaires  et  5  représentants  suppléants  par  communauté  membre
dont plus de 10 communes sont situées sur le bassin versant,

- 2 représentants  titulaires  et  2  représentants  suppléants  par  communauté  membre
dont 4 à 10 communes sont situées sur le bassin versant,

- 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant par communauté membre dont
moins de 3 communes sont situées sur le bassin versant.

Soit :
- Communauté de communes de Chamousset en Lyonnais : 5 représentants titulaires
et 5 représentants suppléants,
-  Communauté de communes du Pays de l'Arbresle :5  représentants  titulaires  et  5
représentants suppléants,
- COR : 5 représentants titulaires et 5 représentants suppléants,
- Communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées : 1 représentant titulaire et 1
représentant suppléant,
- Communauté de communes des Hauts du Lyonnais : 2 représentants titulaires et 2
représentants suppléants.

Article 6 – réunions du comité syndical

Le comité syndical se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois que le président
le juge nécessaire, en séance ordinaire sur un ordre du jour préparé par le président. 

En cas  d'empêchement  et  d'absence de suppléant,  un délégué peut  donner  pouvoir  à  un
membre du comité syndical de son choix pour le représenter et voter. Chaque membre du comité
syndical ne peut recevoir plus d'un pouvoir.

Article 7 –  commissions syndicales

Le comité  syndical  forme,  autant  que  de  besoin,  des  commissions  spécialisées  chargées
d'étudier et de préparer ses décisions.

Ces commissions sont composées de membres titulaires du comité syndical.

La présidence de ces commissions est assurée par les vice-présidents en charge des dossiers
sous la responsabilité du président.

Les  commissions  sont  permanentes  et  fonctionnent  pour  la  durée  du  mandat  du  comité
syndical.

Les  autres  règles  de fonctionnement  des  commissions  syndicales  seront  définies  dans  le
règlement intérieur.

…/…

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-04-05-005 - Arrêté relatif à la modification des statuts et compétences du syndicat mixte de rivières Brévenne-Turdine -
SYRIBT - 49



- 5 -

Article 8 –  comités consultatifs

Le comité syndical forme, autant que de besoin et sur proposition du président, des comités
consultatifs chargés d'étudier tout problème d'intérêt syndical.

La composition et le fonctionnement de ces comités, qui peuvent comprendre des membres
extérieurs au comité syndical, seront définis au règlement intérieur.

Article 9 –  composition du bureau

Le bureau  syndical  est  composé  d'un  président,  d'un  ou  de  plusieurs  vice-présidents,  et
éventuellement d'un ou de plusieurs autres membres. Le nombre de vice-présidents est  librement
déterminé par l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'effectif de celui-ci.

Article 10 –  fonctionnement du bureau

Le bureau peut recevoir délégation du comité syndical pour l'exercice de certaines de ses
attributions, à l'exception de celles prévues à l'article L. 5211-10 du code général des collectivités
territoriales.

Lors de chaque réunion de comité, le président rend compte des travaux du bureau et des
attributions exercées par délégation du comité syndical.

Article 11 –  président

Conformément  à  l'article  L.  5211-9  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  le
président est l'organe exécutif du syndicat.

Le président peut recevoir délégation du comité syndical pour l'exercice de certaines de ses
attributions, à l'exception de celles prévues à l'article L. 5211-10 du code général des collectivités
territoriales et rend compte au comité syndical de l'exercice des attributions exercées par délégation
du comité syndical.

Article 12 –  règlement intérieur

Un règlement intérieur sera élaboré et adopté par le comité syndical dans un délai de six
mois à compter de son installation.

Article 13 – ressources et dépenses du syndicat

Les ressources du syndicat comprennent les recettes énumérées à l'article L. 5212-19 du
code général des collectivités territoriales.

…/…
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Article 14 –  contribution des membres

Pour les dépenses  de fonctionnement,  animation,  communication,  et  études  générales,  la
contribution est répartie entre chaque collectivité membre en fonction : 

- du nombre d'habitants de son territoire sur le bassin versant Brévenne-Turdine, pour
2/3,

- du linéaire de cours d'eau de son territoire sur le bassin versant Brévenne-Turdine,
pour 1/3.

Le financement de toute autre dépense ou opération fait l'objet d'une délibération.

Article 15 –  receveur

Les fonctions de receveur seront exercées par le comptable du trésor public désigné par le
préfet sur proposition du directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône.

Article 16 – retrait d'un membre

Un membre du syndicat peut se retirer dans les conditions fixées à l'article L. 5211-19 du
code général des collectivités territoriales.

A défaut d'accord entre le comité syndical et l'assemblée délibérante du membre du syndicat
concerné la répartition des biens et de l'encours de la dette sera fixée par l'arrêté du représentant de
l'Etat.

Article 17 –  conséquences financières du retrait d'un membre

Lorsqu'un  membre  du  syndicat  demande  et  obtient  son  retrait  pour  exercer  lui-même  une
compétence qu'il avait déléguée à celui-ci, sa contribution aux dépenses est réduite, d'une part à la
part  des annuités restant  à courir  correspondant  aux emprunts et  ce en application des règles de
répartition des charges fixées par les statuts, et d'autre part à la part des charges toujours déléguées au
syndicat.

Article 18 –  dissolution du syndicat

Le  syndicat  de  rivières  Brévenne-Turdine est  dissous  dans  les  cas  prévus  à  l'article
L.  5212-33  du  code  général  des  collectivités  territoriales  ou  conformément  aux  dispositions
législatives  ou  réglementaires  applicables  aux  domaines  d'intervention  du  syndicat  de  rivières
Brévenne-Turdine. "

…/…
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Article  II –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif  de  Lyon (184 rue  Duguesclin  69433 LYON cedex 03)  dans  un délai  de  2 mois  à
compter de sa publication ou notification.

Article III – Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche sur Saône, le directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président du
SYRIBT et les présidents des établissements publics de coopération intercommunale membres sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche sur Saône, le 5 avril 2016

Le sous-préfet, 

Signé : Stéphane GUYON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
1er Bureau

Bureau de la commande
publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : M Xavier GRINGOIRE
Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                          du 5 avril 2016

relatif à la modification des statuts et compétences du syndicat mixte du Beaujolais

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 5711-1 et
suivants ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 122-1 et L 122-4-1 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-1318 du 7 mars 2003 fixant le périmètre du schéma de
cohérence territoriale du Beaujolais ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-2731 du 21 juillet 2003 fixant le périmètre d’un syndicat
mixte chargé du schéma de cohérence territoriale du Beaujolais ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  4237 -2003 du 11 décembre  2003 relatif  à  la  création  du
syndicat mixte du schéma de cohérence territoriale du Beaujolais ;

VU l’arrêté préfectoral n° 03-440 du 7 novembre 2003 fixant le périmètre définitif du
Pays Beaujolais ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 6746 du 13 novembre 2009 relatif à la modification des statuts
et  compétences  du  syndicat  mixte  du  schéma  de  cohérence  territoriale  du  Beaujolais,
notamment son changement de dénomination en syndicat mixte du Beaujolais ;

…/…
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VU les arrêtés préfectoraux n° 7088 du 23 décembre 2010 et n° 2014 087 - 0009 du 28
mars  2014  relatifs à  la  modification  des  statuts  et  compétences  du  syndicat  mixte  du
Beaujolais ; 

VU l’arrêté préfectoral n° PREF_DLPAD_2015_12_16_130 du 16 décembre 2015 relatif
à la transformation de la communauté de communes de l’Ouest Rhodanien en communauté
d’agglomération ;

SUR proposition  de  monsieur  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Villefranche  sur
Saône ; 

ARRETE :

ARTICLE I  er –  Les articles 1 à 17 de l’arrêté préfectoral n° 4237-2003 relatif à la création du
syndicat  mixte  du  schéma  de  cohérence  territoriale  du  Beaujolais,  devenu  syndicat  mixte  du
Beaujolais par arrêté préfectoral n° 6746 du 13 novembre 2009, sont remplacés par les dispositions
suivantes :

«     Article 1  er   – Dénomination

Le  syndicat  mixte  du  schéma  de  cohérence  territoriale  du  Beaujolais,  créé  en
application  de  l’article  L  5711-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  prend  la
dénomination de « Syndicat Mixte du Beaujolais » à compter du 1er janvier 2010.

Article 2 – Objet et compétences

Le Syndicat Mixte a pour objet :

1° - Selon les dispositions de l’article L 122-4 du code de l’urbanisme, le syndicat
mixte a pour objet l’élaboration, l’approbation, le suivi et la révision du schéma de cohérence
territoriale du Beaujolais.

Il est également compétent pour agir et défendre par et sur tous recours et actions
gracieux et contentieux ayant trait à ces documents.

2° - porter les politiques contractuelles de développement et  d’aménagement du
territoire  des  intercommunalités  incluses  dans  le  périmètre  du  Schéma  de  Cohérence
Territoriale, lorsque celles-ci dépassent le cadre d’une seule intercommunalité (exemple contrat
de développement durable – CDDRA).

3°  -  porter  des  services  ou  des  programmes  de  développement  directement  ou
indirectement par le biais de conventions avec des collectivités territoriales ou syndicats du
territoire.

…/…
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2-1 Démarche Schéma de Cohérence Territoriale

Le syndicat assure le suivi global du Schéma de Cohérence Territoriale. Pour cela,
il  en  effectuera  les  évaluations  périodiques.  Il  engagera  les  modifications  du  Schéma  de
Cohérence Territoriale à son initiative.

Il est compétent pour initier les schémas de secteur dans les conditions prévues à
l’article L 122-3 du Code de l’Urbanisme. 

En ce qui concerne l’élaboration, l’approbation, le suivi et la révision des schémas
de secteur, ils relèvent du syndicat mixte sauf si le schéma de secteur concerne le territoire d’un
seul EPCI conformément aux dispositions de l’article L 122-17 du code de l’urbanisme. 

2-2 Démarche de pays

Le syndicat est compétent pour mettre en œuvre, animer et évaluer la charte de
pays, mettre en complémentarité les actions inscrites dans la charte, définir des orientations et
approuver les programmes d’actions, représenter le pays pour la signature et la mise en œuvre
des  contrats  qui  permettent  de  financer  les  actions  de  développement  inscrites  dans  ces
programmes.

Le  syndicat  mixte  a  donc  vocation  à  être  un  lieu  privilégié  de  partenariat,  de
concertation,  de  coordination  et  d’animation  des  initiatives  publiques  en  faveur  du
développement  du  territoire  et  d’accompagnement  des  initiatives  privées  sur  ce  champ de
développement.

Le syndicat est compétent pour mettre à disposition des moyens logistiques pour le
Conseil de Développement et pour coordonner la mise en œuvre, par les communautés et les
autres maîtres d’ouvrage, d’autres actions prévues dans le ou les contrats. 

2-3 Démarche ingénierie de services

Le  syndicat  est  compétent  pour  porter  des  services  ou  des  programmes  de
développement directement ou indirectement par le biais de conventions avec les collectivités
territoriales ou syndicats du territoire.

Article 3 – Durée

Le syndicat mixte est constitué pour une durée illimitée.

Article 4 – Membres 

Le syndicat mixte est formé entre les EPCI du territoire Beaujolais composé de la :  

 Communauté d’Agglomération de Villefranche Beaujolais Saône,
 Communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées, 
 Communauté de communes Saône Beaujolais, 
 Communauté de communes du Haut Beaujolais, 
 Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR).

…/…
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Article 5 – Siège

Le  siège  est  situé  à  Villefranche  sur  Saône,  172  boulevard  Vermorel.  Tous  les
membres pourront accueillir les réunions du comité syndical et du bureau.

Article 6 – Dissolution

La dissolution du syndicat mixte pourra intervenir dans les conditions fixées par les
articles L 5212-33 et L 5212-34 du code général des collectivités territoriales.

Article 7 – Comité syndical

Le syndicat mixte est administré par un comité syndical composé de délégués des
collectivités adhérentes telles que définies à l’article 4, qui délibère conformément à l’article
L 5211-1 et suivants du code général des collectivités territoriales.

Les références démographiques sont celles connues lors du renouvellement général
des  conseils  municipaux.  La  représentation  en  vigueur  reste  en  place  jusqu’au  prochain
renouvellement général des conseils municipaux.

Le comité est composé de la façon suivante :

 deux délégués titulaires par intercommunalité jusqu’à 5 000 habitants ; au-
delà un délégué titulaire par tranche commencée de 5 000 habitants sans que le
nombre total puisse excéder 16 délégués titulaires par intercommunalité ;

 un  délégué  suppléant  pour  toute  intercommunalité  de  moins  de  5000
habitants ; au-delà un délégué suppléant par tranche de 15 000 habitants sans que
le nombre total puisse excéder 5 délégués suppléants par intercommunalités.

En  cas  d’empêchement  d’un  délégué  titulaire,  il  sera  remplacé  par  un  délégué
suppléant appelé à siéger au comité avec voix délibérative.

En cas d’empêchement d’un délégué titulaire et de son suppléant de participer à une
séance du comité syndical, le délégué titulaire peut donner pouvoir, pour le représenter et voter
en son nom, à tout autre délégué au comité syndical.

Aucun délégué ne pourra détenir à lui seul plus d’un pouvoir. Ces délégués sont
élus par les assemblées délibérantes de leur structure d’origine dans les conditions prévues au
CGCT. Ces représentants siègent au syndicat mixte à raison du mandat qu’ils détiennent dans la
structure  qu’ils  représentent.  Lorsque  ce  mandat  prend  fin,  le  membre  adhérent  concerné
procède à la désignation d’un nouveau représentant conformément aux dispositions du CGCT.

7.1. Quorum

Le comité  syndical  ne peut  valablement  délibérer  qu’en  présence de plus  de  la
moitié des membres du comité en exercice, titulaires ou suppléants.

7.2. Majorité

Le comité syndical délibère à la majorité absolue des suffrages exprimés.
…/…
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Article 8 – Modalités de fonctionnement

Le comité syndical se réunit au moins quatre fois par an en assemblée ordinaire sur
un ordre du jour préparé par le président et en session extraordinaire à la demande du bureau ou
d’un tiers au moins de ses membres dans les conditions prévues au CGCT.

Le comité syndical ne peut délibérer valablement que lorsque la majorité de ses
membres en exercice est présente.

En cas d’impossibilité de délibérer valablement par défaut de quorum, une nouvelle
réunion du comité est convoquée par le président à trois jours au moins d’intervalle. Le comité
peut alors valablement délibérer sans condition de quorum.

Le comité syndical définit les pouvoirs qu’il délègue au bureau.

Le comité syndical peut mettre en place des comités consultatifs thématiques de
travail  composés  pour  partie  des délégués  du comité  syndical  et  d’autres représentants des
membres du syndicat mixte et de partenaires socioprofessionnels et institutionnels (chambres
consulaires, chefs d’entreprises, chambres syndicales, associations, …).

La composition et le rôle de ces comités consultatifs sont définis dans le règlement
intérieur approuvé par le comité syndical.

Le comité syndical établira un règlement intérieur dans les 6 mois qui suivront son
installation, et le cas échéant, à chaque renouvellement général du comité syndical. 

Article 9 – Présidence et vice-présidences

Le président et les vice-présidents du syndicat mixte sont élus à bulletin secret au
sein du comité syndical.

Le président est l’organe exécutif du syndicat.

Le président prépare et exécute les délibérations du comité.

Le président est l’ordonnateur des dépenses et prescrit l’exécution des recettes du
syndicat.

Le président est seul chargé de l’administration mais il peut déléguer par arrêté sous
sa surveillance  et  sous  sa  responsabilité  l’exercice  d’une  partie  de  ses  fonctions  aux vice-
présidents et en l’absence ou en cas d’empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci
sont tous titulaires d’une délégation à d’autres membres du bureau. Ces délégations subsistent
tant qu’elles ne sont pas rapportées.

Le président représente le syndicat en justice.

…/…
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Article 10– Comité consultatif des maires

Il est constitué un comité consultatif composé de la totalité des maires du territoire
du  SCOT  et  des  membres  du  comité  syndical  qui  se  réunit  une  fois  par  an.  Il  prend
connaissance des travaux du comité syndical et débat des grandes orientations du territoire.

Article 11 – Bureau

Le comité syndical élit à bulletin secret parmi ses membres un bureau composé de
14 membres dont le président du syndicat, et le ou les vice-présidents membres de droit. Toutes
les  communautés  sont  représentées.  Le  bureau  assiste  le  président  dans  la  préparation  des
délibérations du conseil syndical et peut se voir charger par le comité syndical de toute autre
mission.

Il est composé comme suit : un titulaire pour toute intercommunalité de moins de
5000 habitants ; au-delà un titulaire pour 3 conseillers sans que le nombre total puisse excéder 5
délégués par intercommunalités.

NOM de l’EPCI Membres du Bureau
CC Saône Beaujolais 2
CA Villefranche Beaujolais Saône 5
CC du Haut-Beaujolais 1
CC Beaujolais Pierres Dorées 3
COR 3
Total 14

Article 12 – Contributions aux dépenses du syndicat

Le fonctionnement du syndicat mixte sera assuré par une participation financière
des collectivités territoriales adhérentes calculée au prorata de leur population.

Cette répartition s’applique à la charge nette du syndicat après prise en compte de
toutes  recettes  en  provenance  d’autres  personnes  et  notamment  celles  provenant  de
contributions de l’Etat, du Département et de la Région.

Article 13 – Règlement intérieur

Le règlement intérieur précisera les modalités de fonctionnement du syndicat dans
le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur ainsi que des présents statuts.

Article 14 – Receveur

Les fonctions de receveur syndical sont exercées par le comptable du trésor désigné
par  le  préfet  sur  proposition  du  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de  la  Région
Auvergne-Rhône-Alpes et du Département du Rhône.»

…/…
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ARTICLE II –   Le présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif  de Lyon (184 rue Duguesclin  69433 LYON cedex 03)  dans  un délai  de 2 mois  à
compter de sa publication ou notification.

ARTICLE III – Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône, le Directeur régional
des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président
du syndicat mixte du Beaujolais, les présidents des intercommunalités membres du syndicat mixte du
beaujolais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche sur Saône, le 5 avril 2016

Le sous-préfet, 

Signé : Stéphane GUYON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
1er Bureau

Bureau de la commande
publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par :  Xavier Gringoire

Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                                du 4 aril 2016

relatif aux statuts et compétences du Pôle Métropolitain entre la Métropole de Lyon, la communauté
urbaine Saint-Etienne Métropole, la communauté d’agglomération Porte de l’Isère, la communauté

d’agglomération du Pays Viennois, la communauté de communes de l'Est Lyonnais et la communauté
d'agglomération Villefranche Beaujolais Saône

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'Honneur,
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.5731-3  et
L.5721-2 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  1688 en  date  du  16  avril  2012 relatif  à  la  création  d'un Pôle
Métropolitain  entre  la  communauté  urbaine  de  Lyon,  la  communauté  d'agglomération  Saint-Etienne
Métropole, la communauté d'agglomération du Pays Viennois et la communauté d'agglomération Porte
de l'Isère ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 2014 101 - 0002 du 11 avril 2014, n° 2015 127 - 0035 du 27
avril  2015  et  n°  PREF_DLPAD_2015_12_22_133  du  21  décembre  2015  relatifs  aux  statuts  et
compétences du Pôle Métropolitain ; 

VU l’arrêté préfectoral n°379 du 24 décembre 2015 portant transformation de la communauté
d'agglomération de Saint-Etienne Métropole en communauté urbaine et approbation de nouveaux statuts ;

... / …

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
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Sur la proposition du Préfet, secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances,

ARRETE :

Article I – Les articles 1 à 16 de l’arrêté préfectoral n° 1688 du 16 avril 2012, modifié par l’arrêté n°2014
101 - 0002 du 11 avril 2014, sont remplacés par les dispositions suivantes :

« PARTIE I. DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Forme juridique

En  application  des  dispositions  des  articles  L.5731-1  et  suivants  du  code  général  des
collectivités territoriales, il est constitué entre les collectivités et les établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre listés à l’article 2 des présents statuts, un Pôle Métropolitain.

Article 2 : Membres

Les membres du Pôle Métropolitain sont :

- la Métropole de Lyon, 
- la communauté urbaine Saint-Etienne métropole, 
- la communauté d’agglomération Porte de l’Isère, 
- la communauté d’agglomération du Pays viennois, 
- la communauté de communes de l'Est Lyonnais,
- la communauté d'agglomération Villefranche Beaujolais Saône.

Le périmètre du Pôle Métropolitain peut être étendu à d’autres membres  dans les conditions
prévues aux articles L.5731-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, et dans le respect
de l’article 21 des présents statuts.

Article 3 : Siège

Le siège du Pôle Métropolitain est fixé à la Maison du fleuve Rhône, 1 place de la Liberté à
Givors (69700).

Article 4 : Durée
  

Le Pôle Métropolitain est constitué pour une durée illimitée. 

... / …
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PARTIE II. OBJET

Article 5 : Activités du Pôle Métropolitain

Dans  le  cadre  des  dispositions  de  l’article  L.5731-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales, le Pôle Métropolitain :

 Mène toute action tendant à définir une stratégie commune,

 Favorise et développe le partage de bonnes pratiques, d’expériences et d’outils,

 Représente,  dans  ses  domaines  d’actions,  ses  membres  auprès  de  l’Etat,  des
institutions, des collectivités, des autres acteurs, notamment à l’échelle nationale et internationale,

 Réalise toutes études, schémas, cartographies, chartes,

 Promeut l’offre métropolitaine en matière économique, d’enseignement supérieur, de
recherche, touristique et culturelle,

 Elabore, réalise le montage, anime, communique et met en œuvre des actions,

 Répond aux appels à projets européens ou nationaux,

 Réalise les projets identifiés comme étant d’intérêt métropolitain,

 Conduit  toute  action  ou opération  d'aménagement  nécessaire  à  la  réalisation  d'un
projet  défini  comme  étant  d'intérêt  métropolitain,  incluant  les  opérations  de  maîtrise  foncière
afférentes.

Le Pôle Métropolitain pourra conclure toutes conventions, contrats et partenariats en vue de la
réalisation de son objet.

Article 6 : Définition des actions transférées au Pôle Métropolitain

ARTICLE 6-1 ACTIONS EXERCÉES POUR L'ENSEMBLE DES MEMBRES DU PÔLE
MÉTROPOLITAIN 

Le Pôle Métropolitain exerce les actions suivantes, sous réserve de la définition préalable de
leur intérêt métropolitain dans les conditions de l'article 6-3 des présents statuts :

Développement des infrastructures et des services de transports

- Participation à la définition d’une stratégie métropolitaine de déplacements,
- Participation à la définition d’une stratégie de tarification zonale multimodale,
- Définition d’une stratégie de développement des parc-relais et de mise en cohérence

des systèmes de covoiturage,

Développement économique, promotion de l’innovation, de la recherche, de l’enseignement
supérieur

- Elaboration d’une stratégie métropolitaine de développement économique,
- Prospection économique d’intérêt métropolitain,
- Promotion, lors de grands évènements de portée nationale ou internationale, de l’offre

territoriale métropolitaine d’accueil des entreprises,
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- Soutien aux actions contribuant à l’attractivité des territoires concernés en matière
d’enseignement supérieur et de recherche,

- Création, animation et promotion de dispositifs métropolitains d’accompagnement des
entreprises à fort potentiel,

- Création, aménagement et gestion de sites économiques d’intérêt métropolitain,
- Actions d’intérêt métropolitain en faveur de territoires à enjeux,

-  Appui  à  la  structuration,  l’animation  et  la  promotion  des  domaines  économiques
déclarés d’intérêt métropolitain, 

- Mise en cohérence de l’offre territoriale d’accueil des entreprises,

Aménagement et planification

-  Mise  en  cohérence  des  politiques  d’aménagement  et  de  développement  durable,
définition d’orientations communes sur ces dossiers de niveau métropolitain,

- Définition d’orientations communes pour un développement urbain dense et durable
autour des gares et axes de transport,

- Définition d’orientations et d’actions communes pour la préservation et la valorisation
des espaces naturels et agricoles périurbains,

- Pilotage de l’aménagement de la Voie Verte des Confluences,

Culture

-  Mise  en  cohérence  et  valorisation  des  politiques  touristiques,  définition  d’actions
touristiques d’intérêt métropolitain,

- Soutien aux actions d’intérêt métropolitain favorisant le sentiment d’appartenance à
l’échelle du pôle,

-  Favoriser  la  diffusion,  à  l’échelle  du  pôle,  des  évènements  culturels  d’intérêt
métropolitain de notoriété nationale ou internationale.

ARTICLE 6-2 COMPÉTENCE "À LA CARTE"

Conformément à l'article  L.5212-16 du code général  des collectivités  territoriales,  le Pôle
Métropolitain exerce la compétence suivante, pour les seuls EPCI et collectivités membres ayant transféré
celle-ci dans les conditions de l'article 19 des présents statuts : 

- Pilotage et coordination du développement et de l'aménagement du site de la Plaine
Saint-Exupéry,

- Réalisation, aménagement et gestion des zones d'activités économiques de la Plaine
Saint-Exupéry identifiées comme sites de niveau 1 et 2 par la directive territoriale d'aménagement
(reportées sur le plan ci-joint), et qui auront été préalablement définies comme présentant un intérêt
métropolitain dans les conditions de l'article 6-3,

- Mise en œuvre de toute opération foncière nécessaire à l'exercice des compétences
visées au présent article.
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ARTICLE 6-3 DÉFINITION DE L'INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN 

L’intérêt métropolitain est déterminé par référence, notamment, aux objectifs tendant :

- A promouvoir un modèle de développement durable du Pôle Métropolitain, 
- A améliorer la compétitivité et l’attractivité de son territoire ainsi que l’aménagement

du territoire infra-départemental et infra-régional.

L’intérêt métropolitain est déclaré par délibérations concordantes des organes délibérants de
chacun des membres du Pôle Métropolitain, conformément aux dispositions de l’article L.5731-1 du code
général des collectivités territoriales. 

Pour  la  compétence  "à la  carte"  visée à  l'article  6-2,  l'intérêt  métropolitain  est  défini  par
délibérations  concordantes  des  organes  délibérants  des  seuls  membres  du  Pôle  Métropolitain  ayant
transféré la compétence "à la carte" à ce dernier.

Article  7 :  Prestations  de  services  réalisées  par  le  Pôle  Métropolitain  pour  le  compte  de  ses
membres ou d’entités extérieures

Le Pôle Métropolitain pourra, dans le cadre de son objet et à titre accessoire, réaliser, dans un
cadre conventionnel et dans le respect des règles de la concurrence et de la commande publique, des
prestations de services ou de maîtrise d'œuvre pour le compte soit de ses membres, soit de collectivités,
d'EPCI, ou de Syndicats Mixtes non membres du Pôle Métropolitain.

Ces prestations de services seront retracées dans un budget annexe. 

PARTIE III. CONSEIL DU POLE METROPOLITAIN, BUREAU DU PÔLE
METROPOLITAIN ET ASSEMBLEE GENERALE DES MAIRES

Article 8 : Composition et effectif du Conseil du Pôle Métropolitain 

Le Conseil du Pôle Métropolitain est composé de délégués élus par les organes délibérants de
chacun des membres du Pôle Métropolitain.

Il n’est pas institué de délégués suppléants appelés à siéger au Conseil du Pôle Métropolitain
en cas d'empêchement des délégués titulaires.

En  application  de  l’article  L.5731-3  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  la
répartition des sièges au sein du Conseil du Pôle Métropolitain tient compte du poids démographique de
chacun  des  membres  du  Pôle  Métropolitain,  chaque  membre  disposant  d’au  moins  un  siège.  Aucun
d’entre eux ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 
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Chaque  membre  du  Pôle  Métropolitain  dispose  d’un nombre  minimal  de  sièges  fixé  par
référence à sa forme juridique :

- EPCI ou collectivité inférieur ou égal à  20 000 habitants : 2 sièges 
- EPCI ou collectivité de 20 001 à  50 000 habitants : 3 sièges,
- EPCI ou collectivité de 50 001 habitants à 400 000 habitants : 8 sièges
- EPCI ou collectivité de 400 001 habitants et plus : 9 sièges.

L’effectif total du Conseil du Pôle Métropolitain est égal au double du nombre minimal de
sièges attribués à chacun des membres. 

La Métropole de Lyon dispose d’un nombre de sièges égal à la moitié de l’effectif total du
Conseil du Pôle Métropolitain :

- Arrondi à l’entier  inférieur lorsque la moitié de l’effectif  total  du Conseil du Pôle
Métropolitain est un nombre à décimales,

- Moins 1 lorsque la moitié de l’effectif total du Conseil du Pôle Métropolitain est un
nombre entier.

Les sièges qui, par application des alinéas précédents, se trouvent non attribués sont répartis
entre les membres du Pôle Métropolitain, exception faite de la Métropole de Lyon, suivant le système de
la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur
population municipale. En cas d’égalité de la plus forte moyenne lors de l’attribution du dernier siège, ce
siège est attribué à l’EPCI disposant de la population la plus élevée.

Répartition des sièges du Pôle Métropolitain :

Collectivité ou EPCI membre
Population
municipale

authentifiée au
1er janvier 2014

Nombre
de sièges

Pourcentage nombre de
sièges sur effectif total du

Conseil du Pôle
Métropolitain

Métropole de Lyon 1 306 972 43 48, 86 %
Communauté  urbaine  Saint-
Etienne Métropole 

386  940 15 17, 04 %

Communauté
d'agglomération  Porte  de
l'Isère

99 894 9 10, 23 %

Communauté
d'agglomération Villefranche
Beaujolais Saône

76 593 9 10, 23 %

Communauté
d'agglomération  Pays
Viennois

67 762 9 10, 23 %

Communauté  de  communes
Est Lyonnais  

39 869 3 3, 41 %

Totaux : 1 978 030 88 sièges 100 % 
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Lors de chaque renouvellement  général  des conseils  municipaux,  le  chiffre  de population
auquel il convient de se référer pour l’application du présent article est celui de la population municipale
authentifiée en vigueur au 1er janvier de l’année dudit renouvellement général. 

L’effectif total du Conseil du Pôle Métropolitain et le nombre de sièges attribués à chaque
membre  sont  constatés  par  arrêté  du  représentant  de  l’Etat  dans  le  département,  sur  la  demande  du
président du Pôle Métropolitain, et reportés au sein des présents statuts.

En cas d'adhésion de nouveaux membres prenant effet entre deux renouvellements généraux
des conseils municipaux, les dispositions adéquates seront définies, dans le cadre de la révision statutaire
à intervenir, afin de compléter le Conseil du Pôle Métropolitain. 

Article 9 : Fonctionnement du Conseil du Pôle Métropolitain

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.5212-16  du  code  général  des  collectivités
territoriales : 

-  Pour  les  affaires  présentant  un  intérêt  commun  à  l’ensemble  des  membres  du  Pôle
Métropolitain, notamment en ce qui concerne l’élection du Président, l'élection des membres du Bureau,
le vote du budget, l’approbation du compte administratif et les décisions relatives aux modifications des
conditions initiales de composition, de fonctionnement ou de durée du Pôle Métropolitain, l’ensemble des
délégués prend part au vote.

L'adoption du budget, incluant, notamment, les crédits relatifs à l’exercice de la compétence
« à  la  carte  »,   nécessite  un  vote  à  la  majorité  qualifiée  de  plus  des  3/4  des  délégués,  présents  ou
représentés, composant le Conseil du Pôle Métropolitain. 

- Pour les affaires concernant les compétences "à la carte", seuls prennent part au vote les
délégués représentant les membres du Pôle Métropolitain concernés par l’affaire mise en délibération. 

Afin de tenir  compte  de la population territorialement  concernée par  la  compétence "à la
carte" prévue à l'article 6-2 des présents statuts, il est institué, pour les décisions relatives aux affaires
concernant cette compétence, un vote plural, réparti de la manière suivante : 

- Chacun des 3 représentants de la communauté de communes de l'Est Lyonnais dispose
de 15 voix, soit 45 voix ;

- Chacun des 9 représentants de la communauté d'agglomération Porte de l'Isère dispose
de 4 voix, soit 36 voix ;

- Chacun des 43 représentants de la Métropole de Lyon dispose d'une seule voix, soit 43
voix.

Le Président du Pôle Métropolitain prend part à tous les votes, sauf en cas d’application des
articles L.2121-14 et L.2131-11 du code général des collectivités territoriales.
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Article 10 :  Bureau du Pôle Métropolitain

En application de l’article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales, le bureau
du Pôle Métropolitain est composé du président, d’un ou de plusieurs vice-présidents et, éventuellement,
d’un ou plusieurs autres membres. 

Sa  composition  et  ses  attributions  sont  arrêtées  par  délibération  du  conseil  du  Pôle
Métropolitain.

Article 11 :  Assemblée générale des maires

L’assemblée  générale  des  maires  est  composée  des  maires  de  l’ensemble  des  communes
situées sur le territoire du Pôle Métropolitain.

Elle peut être consultée par le bureau du Pôle Métropolitain sur toute question relative au
Pôle Métropolitain. 

Le bureau du Pôle Métropolitain présente annuellement à l’assemblée générale des maires un
rapport retraçant l’activité du Pôle Métropolitain.

Article 12 : Commissions thématiques internes 

Le conseil  du Pôle  Métropolitain  peut  former,  en son sein,  des commissions  thématiques
internes,  auxquelles peuvent  participer  soit  les  seuls  membres du  conseil  du  Pôle  Métropolitain,  soit  des
membres du conseil du Pôle Métropolitain et des conseillers membres des organes délibérants des EPCI
et  collectivités  adhérentes  au  Pôle,  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  intérieur  du  Pôle
Métropolitain ou, à défaut, dans une délibération du conseil de ce dernier.

PARTIE IV. ORGANES DE CONSULTATION PARTENAIRES

Article 13 :  Conférence métropolitaine des conseils de développement

Les conseils de développement créés par chaque membre du Pôle Métropolitain se réunissent
en  conférence  métropolitaine.  La  composition  de  cette  conférence,  comportant  des  représentants  des
milieux  économiques,  sociaux,  culturels  et  associatifs,  est  fixée  par  délibération  du  conseil  du  Pôle
Métropolitain. Les désignations sont effectuées sur proposition de chaque conseil de développement.

La conférence métropolitaine des conseils de développement s'organise librement. Elle peut
être consultée par le bureau du Pôle Métropolitain sur toute question relative au Pôle Métropolitain.

Article 14 :  Conférence économique métropolitaine

Une  conférence  économique  métropolitaine  participe  à  l’élaboration  de  la  stratégie
métropolitaine  dans  son  domaine  de  compétence.  Elle  peut  être  chargée,  par  le  bureau  du  Pôle
Métropolitain, de réflexions et études concourant à la réalisation de l’objet du Pôle Métropolitain. 
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Sa composition est fixée par délibération du conseil du Pôle Métropolitain. Elle comprend,
notamment, des représentants :

-  Des chambres consulaires situées dans le ressort du Pôle Métropolitain, 
-  D’acteurs  intervenant  en  matière  de  développement  économique,  promotion  de

l'innovation, de la recherche et de l'enseignement supérieur dans le ressort du Pôle Métropolitain.

PARTIE V. DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Article 15 :  Ressources

En  application  de  l’article  L.5212-19  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  les
ressources du Pôle Métropolitain comprennent : 

o Les contributions des membres ;

o Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du Pôle Métropolitain ; 

o Les sommes reçues des administrations publiques, des associations, des particuliers,

en échange d’un service rendu ;
o Les subventions de l’Etat, de la Région, du Département ou des Communes ; 

o Les dons et legs acceptés par le Pôle Métropolitain ;

o Le produit des emprunts ;

o Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés

ou aux investissements réalisés.

Article 16 :  Contributions budgétaires des membres

Le montant  de la  contribution  des  membres  aux dépenses  du Pôle Métropolitain  est  fixé
chaque année par le conseil du Pôle Métropolitain. 

Les  contributions  aux  dépenses  du  Pôle  Métropolitain  sont  réparties  entre  les  membres
comme suit :

- Part  fixe correspondant  aux dépenses  de  structure et  de fonctionnement  courant,
selon la répartition suivante :

Membres du Pôle Métropolitain 
Part correspondent à la prise

en charge des dépenses de
structure et de

fonctionnement courant
Métropole de Lyon 48, 86 %
Communauté urbaine Saint-Etienne Métropole 17, 04 %
Communauté d'agglomération Porte de l'Isère 10, 23 %
Communauté  d'agglomération  Villefranche
Beaujolais Saône

10, 23 %

Communauté d'agglomération Pays Viennois 10, 23 %
Communauté de communes Est Lyonnais  3, 41 %

Totaux : 100 % 
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Ces dépenses  comprennent,  notamment  :  charges  de personnel,  services  extérieurs,  autres
charges de gestion courante et assimilés, communication institutionnelle du Pôle Métropolitain, études
préalables ou de faisabilité.

- Part variable dont le montant et la répartition entre l’ensemble des membres sont
votés  en  fonction  des  projets  à  réaliser  dans  le  cadre  de  l’année  budgétaire  et  de  leur  intérêt
métropolitain.

Pour la compétence « à la carte », seuls les membres ayant transféré celle-ci contribuent aux
dépenses afférentes, en fonction de la clé de répartition et des montants plafonds respectifs établis lors de
l’adoption des  délibérations concordantes des membres concernés définissant l’intérêt métropolitain des
projets.

Article 17 :  Dépenses

Le budget du Pôle Métropolitain pourvoit aux dépenses afférentes aux services et actions pour
lesquels le Pôle Métropolitain est constitué.

Article 18 :  Comptable

Les fonctions de receveur du Pôle Métropolitain sont assurées par le comptable désigné par le
préfet sur proposition du Directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et
du département du Rhône.

PARTIE VI. MODIFICATIONS STATUTAIRES ET TRANSFERT DES COMPÉTENCES
"À LA CARTE"

Article 19 : Transfert et restitution de la compétence "à la carte"

ARTICLE 19-1 : TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE "À LA CARTE      "

L’organe  délibérant  de  la  collectivité  ou  de  l’EPCI  membre  qui  souhaite  transférer  la
compétence "à la carte" visée à l'article 6-2 des présents statuts adopte une délibération à cet effet.

Cette délibération est notifiée par le Président de la collectivité ou de l’EPCI au Président du
Pôle Métropolitain. 

A réception de cette délibération,  le Président du Pôle Métropolitain en informe les autres
membres du Pôle et soumet celle-ci, pour accord, au conseil du Pôle Métropolitain qui procède, le cas
échéant, à la révision de l’article 9 des présents statuts. 

Le  transfert  de  la  compétence  "à  la  carte"  au  profit  du  Pôle  Métropolitain  prend  effet  à
compter de la date de révision effective des statuts. 
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Si le transfert de la compétence "à la carte" donne lieu à des transferts de biens, équipements
et  services,  celui-ci  est  opéré dans les  conditions  prévues  à  l'article  L.5721-6-1 du code général  des
collectivités territoriales. 

Pour  les  zones  d'activités  économiques  de  la  Plaine  Saint-Exupéry  définies  d'intérêt
métropolitain dans les conditions prévues par les articles 6-2 et 6-3 des statuts, les conditions financières
et  patrimoniales  du  transfert  des  biens  immobiliers,  et,  le  cas  échéant,  des  personnels,  nécessaires  à
l'exercice de cette compétence seront fixées par délibérations concordantes des seuls membres du Pôle
Métropolitain  ayant  transféré  cette  compétence,  qu'il  s'agisse  des  délibérations  définissant  l'intérêt
métropolitain de la zone considérée ou de délibérations ultérieures. 

ARTICLE 19-2 : RESTITUTION DE LA COMPÉTENCE "À LA CARTE"

La collectivité ou l’EPCI membre qui souhaite reprendre la compétence "à la carte" visée à
l'article 6-2 des présents statuts adopte une délibération à cet effet. 

Cette délibération est notifiée par le Président de la collectivité ou de l’EPCI au Président du
Pôle Métropolitain. 

Dès  la  réception  de  cette  délibération,  le  Président  du  Pôle  Métropolitain  en  informe  le
Conseil  du  Pôle  Métropolitain,  les  autres  membres  du  Pôle  et  initie  les  mises  à  jour  statutaires
subséquentes. 

Si  la  restitution  de  la  compétence  "à  la  carte"  donne  lieu  à  des  restitutions  de  biens,
équipements  et  services,  celui-ci  est  opéré  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  L.5721-6-2  et
L.5211-25-1 du code général des collectivités territoriales.

Article 20 : Extension ou réduction de compétences

Toute extension ou réduction de compétences du Pôle Métropolitain est subordonnée à une
délibération concordante des collectivités et EPCI membres.

Article 21 : Extension ou réduction de périmètre

Toute extension ou réduction du périmètre du Pôle Métropolitain par adhésion ou retrait d’un
membre est subordonnée à une délibération concordante des collectivités et EPCI membres.

Article 22 : Autres modifications statutaires

Toute autre modification statutaire non visée aux articles  20 et 21 des présents statuts  est
subordonnée  à  l’accord  de  toutes  les  collectivités  et  EPCI  membres, exprimé  par  délibérations
concordantes.»

... / …

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-04-04-001 - Arrêté relatif aux statuts et compétences du pôle métropolitain entre la Métropole de Lyon, la communauté
urbaine Saint-Etienne Métropole, la communauté d'agglomération Porte de l'Isère, la communauté d'agglomération du Pays Viennois, la communauté de
communes de l'Est Lyonnais et la communauté d'agglomération Villefranche Beaujolais Saône

72



- 12 -

Article II – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
de  Lyon  (184  rue  Duguesclin  69433  LYON  cedex  03)  dans  un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa
publication ou notification.

Article III -  Le Préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, Préfet délégué pour l’égalité des
chances,  le  Directeur  régional  des  finances  publiques  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  et  du
département du Rhône, le président de la Métropole de Lyon et les présidents des EPCI à fiscalité propre
membres du  Pôle Métropolitain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 4 avril 2016

Le Préfet,

Signé : Michel DELPUECH
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
1er Bureau

Bureau de la commande
publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : MXavier GRINGOIRE
Tél. :  04 72 61 60  97
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                                          du 5 avril 2016

relatif aux statuts et compétences du syndicat mixte pour l’aménagement du lac des sapins

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 5721-1 et suivants ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  80-627  du  31  juillet  1980  portant  création  du  syndicat  mixte  pour
l’aménagement du lac des sapins ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 81-390 du 8 mai 1981, n° 83-236 du 2 mars 1983, n° 91-163 du
5 septembre 1991,  n° 4167/2003 du 2 décembre 2003 et n° 2015 055-0009 du 24 février 2015 relatifs à
la modification des statuts et compétences du syndicat mixte pour l’aménagement du lac des sapins ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF_DLPAD_2015_12_16_130  du  16  décembre  2015  relatif  à  la
transformation de la communauté de communes de l’Ouest Rhodanien en communauté d’agglomération ;

SUR proposition de monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche sur Saône ; 

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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ARRETE :

Article I  er – Les dispositions des articles 1 à 15 de l’arrêté préfectoral n° 80-627 du 31 juillet 1980
portant création du syndicat mixte pour l’aménagement du lac des sapins, modifié par les arrêtés susvisés,
sont remplacées par les dispositions suivantes :

«Article 1 – Le syndicat mixte pour l’aménagement du lac des sapins, créé le 31 juillet 1980, est
constitué du département du Rhône et de la communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR),
en vue de l’aménagement du lac des sapins à Cublize et Ronno.

Article 2 – Le syndicat mixte a pour objet :

1) l’étude, la création, l’aménagement et le financement des infrastructures et équipements du site
« le lac des sapins » (dont la base de loisirs), propriété de la COR, qui en assure l’entretien et la gestion,

2) l’aménagement des terrains d’assiette des infrastructures et équipements précités, propriété de la
COR, qui en assure l’entretien et la gestion,

Article 3 – Le syndicat mixte prend le nom de syndicat mixte pour l’aménagement du lac des sapins.

Article 4 – Le périmètre d’action territoriale du syndicat mixte correspond au site de la zone de
loisirs.

Article 5 – Le syndicat mixte est constitué pour une durée illimitée.

Article 6 – Le siège du syndicat est fixé à Cublize au lieu-dit « le Bancillon ».

Article  7 –  Les  fonctions  de  receveur  sont  exercées  par  le  trésorier  désigné  par  le  Préfet  sur
proposition  du  directeur  régional  des  finances  publiques  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  et  du
département du Rhône.

Article 7 bis – Le contrôle administratif, financier ou technique, sera assuré par M. le sous-préfet de
l’arrondissement  de  Villefranche-sur-Saône,  conformément  à  l’article  L 5721-2  du  code  général  des
collectivités territoriales.

…/…
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Article 8 – Le syndicat mixte sera administré par un comité composé de :

- 5 délégués pour le département du Rhône,
- 5 délégués pour la COR.

Article 8 bis – Le bureau du comité du syndicat, composé d’un président et d’un vice-président, sera
renouvelé après les élections municipales.

En outre, le président et le vice-président seront réélus en cas de vacances de postes.

Article 9 – La répartition des charges d’investissement incombant au syndicat mixte résultant de
l’application de l’article 2 susvisé se fera à raison de :

- 50 % Département du Rhône,
- 50 % COR.

Article  10 –  Les  participations  mises  à  la  charge  des  collectivités  constituent  des  dépenses
obligatoires.

Article 11 – Afin que le conseil communautaire de la COR et le Conseil Départemental du Rhône
puissent  en  délibérer  avant  le  31  décembre,  le  comité  du  syndicat  mixte  devra  notifier  avant  le  30
septembre de chaque année aux collectivités adhérentes le montant prévisionnel de leurs contributions.

Article  12 –  Les  décisions  du  comité  syndical  seront  prises  à  la  majorité  qualifiée  des  ¾ des
membres présents.

Article 13 – Toute modification des conditions initiales de composition et de fonctionnement du
syndicat mixte devra faire l’objet de délibérations concordantes de la COR et du Conseil Départemental
du Rhône. »

Article II – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa publication
ou notification.

Article  III -  Le sous-préfet  de l’arrondissement  de Villefranche sur  Saône,  le  directeur  régional  des
finances  publiques  de la région Auvergne-Rhône-Alpes et  du département  du Rhône, le président du
Conseil Départemental du Rhône, le président de la Communauté d'agglomération de l’Ouest Rhodanien
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche sur Saône, le 5 avril 2016

Le sous-préfet, 

Signé : Stéphane GUYON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
1er Bureau

Bureau de la commande
publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : M. Xavier GRINGOIRE
Tél. :  04 72 61 60  97
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                               du 5 avril 2016

relatif aux statuts et compétences du syndicat mixte 
pour le réaménagement de la plaine des Chères et de l’Azergues

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5721-1 et suivants ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 80-986 du 8 décembre 1980 relatif à la création du syndicat mixte pour le
réaménagement de la plaine des Chères ;

VU  les  arrêtés  préfectoraux  n°  1581  du  4  mars  2005,  n°  7087  du  23  décembre  2010  et  n°
PREF_DLPAD_2015_12_15_126 du 15 décembre 2015 relatifs à la modification des statuts et compétences
du syndicat mixte pour le réaménagement de la plaine des Chères et de l’Azergues ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF_DLPAD_2015_12_16_130  du  16  décembre  2015  relatif  à  la
transformation de la communauté de communes de l’Ouest Rhodanien en communauté d’agglomération ;

SUR proposition de monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche sur saône ; 

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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ARRETE :

ARTICLE I  er – Les articles 1 à 15 de l’arrêté préfectoral n° 80-986 du 8 décembre 1980 relatif à la création
du syndicat mixte pour le réaménagement de la plaine des Chères et de l’Azergues, sont remplacés par les
dispositions suivantes :

« Article  1 –  En application  des  articles  L.5721-1  à  L.5722-7 du Code Général  des  Collectivités
Territoriales, il est formé entre :

- Le Département du Rhône,

- La Métropole de Lyon,
- Le Syndicat Intercommunal de la basse vallée de l'Azergues (SIBVA),

- La communauté de communes Beaujolais Pierre Dorées,
- la communauté de communes du Pays de l’Arbresle,

- La communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR),

Un syndicat mixte dénommé Syndicat Mixte pour le réaménagement de la Plaine des Chères et de
l’Azergues.

Article  2 –  Le  syndicat  est  habilité  à  exercer,  à  la  demande  de  ses  membres,  les  compétences
suivantes :

Bloc de compétences 1

- La protection contre les crues et la lutte contre l’érosion des terrains riverains des cours d’eau
du bassin versant de l’Azergues sur les communes d’Anse, Ambérieux, Civrieux d’Azergues,
Chazay d’Azergues, Les Chères, Lucenay, Lozanne, Marcilly d’Azergues et Morancé.

- Les  travaux et  aménagement  du lit,  des berges et  des ouvrages hydrauliques sur le bassin
versant de l’Azergues sur les communes d’Anse, Ambérieux, Civrieux d’Azergues, Chazay
d’Azergues, Les Chères, Lucenay, Lozanne, Marcilly d’Azergues et Morancé.

- La valorisation paysagère et touristique de la rivière et de ses abords en dehors des traversées
urbaines sur le bassin versant de l’Azergues sur les communes d’Anse, Ambérieux, Civrieux
d’Azergues,  Chazay  d’Azergues,  Les  Chères,  Lucenay,  Lozanne,  Marcilly  d’Azergues  et
Morancé.

- La constitution de réserves foncières.

- Les travaux, aménagement, gestion et entretien des terrains en sa propriété.

Bloc de compétences 2     : contrat de rivière 

- L’étude,  la  programmation,  le  pilotage  et  le  bilan  (animation,  coordination,  gestion
administrative et financière) de démarches contractuelles d’aménagement et de gestion globale
et concertée de l’eau et des milieux aquatiques du bassin versant telles que contrats de rivières,
SAGE,  contrats  de  milieux,  et/ou  toute  autre  procédure  ayant  pour  objectif  la  gestion,  la
restauration et la mise en valeur des milieux aquatiques ;

        …/…
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- La  réalisation  d’études  générales  des  milieux  aquatiques  à  l’échelle  du  bassin  versant  de
l’Azergues  telles  que  les  plans  pluriannuels  de  restauration  et  d’entretien  des  berges  et
ripisylves,  les  études  de  suivi  de  l’évolution  des  milieux,  des  pollutions  agricoles  et
industrielles ;

- La restauration et l’entretien des ripisylves sur les cours d’eau du bassin versant de l’Azergues ;

- La réalisation de travaux de restauration, d’aménagement et de gestion écologique piscicole sur
les milieux aquatiques du bassin versant de l’Azergues ;

- La mise en œuvre d’actions d’animation pédagogique, d’information, de sensibilisation et de
communication  relative  au  fonctionnement,  à  la  protection  et  à  la  gestion  des  milieux
aquatiques sur le bassin versant de l’Azergues.

Article 3 – Définition du périmètre d’action territoriale du syndicat :

-  Bloc  de  compétences  n°  1 :  les  9  communes  du  syndicat  intercommunal  de  la  basse  vallée
d’Azergues :

Anse,  Ambérieux,  Chazay  d’Azergues,  Civrieux  d’Azergues,  les  Chères,  Lozanne,  Lucenay,
Marcilly d’Azergues, Morancé.

-  Bloc  de  compétences  n°  2 :  Territoire  du  bassin  versant  de  l’Azergues  hors  sous-bassins
Brévenne-Turdine.

Article 4 – Le syndicat est institué pour une durée illimitée pour le bloc de compétences n° 1 et pour la
durée du contrat de rivière pour le bloc de compétences n° 2.

Article 5 – Le siège du syndicat mixte est fixé à la mairie d’Ambérieux d’Azergues.

Article 6 – Les fonctions de receveur sont exercées par le trésorier désigné par le préfet sur proposition
du Directeur Régional des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département du
Rhône.

Article  7 –  Le  syndicat  est  administré  par  un  comité  composé  de  délégués  élus  par  l’assemblée
délibérante de chaque membre. La représentation au sein du comité syndical est fixée ainsi qu’il suit :

▪ bloc de compétences 1 : 

- 5 délégués du syndicat intercommunal de la basse vallée d’Azergues,
- 4 délégués du Département du Rhône,
- 1 délégué de la Métropole de Lyon.

▪ bloc de compétences 2 :  le nombre de délégués est  déterminé en fonction d’un critère
composé :

        …/…
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- pour 1/3 de la longueur des berges des cours d’eau de la collectivité situés sur le territoire
du syndicat
- pour 2/3 de la population de la collectivité

pour un critère < 20 % : 1 délégué
pour un critère > ou = 20 % : 2 délégués

A titre d’exemple pour l’année 2015 :

EPCI à fiscalité propre 
membres

Population
BV Azergues 

En % Linéaire
berges en

km

En % % critères
nombre
délégués

Nombre de
délégués

au
SMPRPCA

COR 9416 17.86 630.30 50.54 28.75 2

CC Pays de l’Arbresle 3782 7.17 59.80 4.79 6.38
1

CC  Beaujolais  Pierres
Dorées

39534 74.97 557.10 44.67 64.87 2

TOTAL 52 732 100 1247.20 100 100 5

 (Mise à jour population fiche DGF de l’année n-1. Le linéaire de berges quant à lui est fixe).

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à toutes les
collectivités  et  notamment  pour  l’élection  du  Président  et  des  membres  du  bureau,  le  vote  du
budget, l’approbation du compte administratif et les décisions relatives aux statuts du syndicat.

Pour les décisions spécifiques à chaque compétence optionnelle, ne prennent part au vote que les
délégués représentant les membres concernés par l’affaire mise en délibération.

Article 8 – 

La contribution des membres aux dépenses des compétences transférées est fixée selon les modalités
suivantes :

 Bloc de compétences 1 : La contribution est répartie entre les membres selon les critères suivants : 

- Dépenses de fonctionnement hors remboursement des intérêts de la dette : 50 % SIBVA, 45 %
Département du Rhône, 5 % Métropole de Lyon.

…/…
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Les 50% relevant des communes membres du SIBVA sont répartis au prorata de la population.

- Dépenses d’investissement et remboursement de la dette : 50 % SIBVA, 45 % Département du
Rhône, 5 % Métropole de Lyon. 

Les 50% à la charge des communes membres du SIBVA sont répartis selon les critères suivants : 

25 % affectés à la commune bénéficiaire des travaux, 

les 75 % restant étant répartis 1/3 population (population INSEE – fiche DGF de l’année N-1) et
2/3 potentiel fiscal (Fiche DGF de l’année N-1),

A titre d’exemple pour la participation 2015 :

COMMUNES NOMBRE %
 D'HABITANTS POPULATION

AMBERIEUX D'AZERGUES 575 2,700
ANSE 6400 30,056
CHAZAY D'AZERGUES 3956 18,719
LES CHERES 1426 6,697
CIVRIEUX D'AZERGUES 1505 7,067
LOZANNE 2527 11,867
LUCENAY 1806 8,481
MARCILLY D'AZERGUES 916 4,302
MORANCE 2153 10,111
TOTAUX 21294 100,00

 Bloc de compétences 2 : La contribution est répartie entre chaque membre en fonction :

Pour 1/3 de la longueur des berges des cours d’eau de la collectivité situés sur le territoire
syndical

Pour 2/3 de la population .

A titre d’exemple pour la participation 2015 :

EPCI à fiscalité propre Population
BV

Azergues 

En % Linéaire
berges
en km 

En % %
participation 

COR 9416 17.86 630.30 50.54 28.75

CC Pays de l’Arbresle 3782 7.17 59.80 4.79 6.38
CC Beaujolais Pierres 
Dorées

39534 74.97 557.10 44.67 64.87

TOTAL 52 732 100 1247.20 100 100

(La mise à jour population est faite à partir de la fiche DGF de l’année n-1 (population INSEE).
Le linéaire de berges quant à lui est fixe). 

…/…
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Article 9 – Les participations mises à la charge des collectivités constituent des dépenses obligatoires.

Article 10 – 

Bloc de compétences n°1 : Afin que le comité du syndicat intercommunal de la Basse Vallée
d’Azergues, le Département du Rhône et la Métropole de Lyon puissent en tenir compte dans le
vote de leur budget respectif, le montant de la participation est communiqué au plus tard le 31
décembre de l’année n-1.

Bloc  de  compétences  n°2 :  Afin  que  les  EPCI  à  fiscalité  propre  du  bassin  versant  de
l’Azergues concernés puissent en tenir compte dans le vote de leur budget respectif, le montant
de la participation est communiqué au plus tard le 31 décembre de l’année n-1.

Article 11 - 

Les  décisions  du  comité  syndical  sont  prises  à  la  majorité  qualifiée  des  trois-quarts  des
membres présents.

Sont comptabilisés comme présents les pouvoirs.

Article 12 - 

Conformément à l’article L.5721-2-1 du Code Général des Collectivités territoriales, les modifications
statutaires sont approuvées à la majorité des 2/3 du comité syndical.

Article 13 - 

La  reprise  de  chacune  des  compétences  optionnelles  s’effectue  dans  les  conditions  de  l’article
L.5211-25-1 du CGCT et plus précisément, pour les syndicats mixtes ouverts, de l’article L.5721-6-2.

• La reprise peut concerner l’un ou l’autre des blocs de compétences à caractère optionnel définis à
l’article II.

• La reprise prend effet à la date indiquée dans les délibérations du comité du syndicat mixte et de
l’assemblée délibérante du membre concerné.

•En cas de reprise des compétences optionnelles :

- Le patrimoine constitué dans le cadre des compétences optionnelles sera cédé au Syndicat
Mixte de la Plaine des Chères et de l’Azergues après délibération conjointe du conseil des
assemblées délibérantes définissant les modalités de cession ;

-  La  dette  contractée  dans  le  cadre  de  l’exercice  de  l’une  ou  l’autre  des  compétences
optionnelles sera honorée jusqu’à extinction par l’ensemble des EPCI concernés.

La délibération portant reprise de compétence est notifiée par le Président au Président du Syndicat
Mixte  pour  le  Réaménagement  de  la  Plaine  des  Chères  et  de  l’Azergues.  Celui-ci  en  informe le
Président de chacun des membres.

…/…
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Article 14 - 

Chacune  des  compétences  à  caractère  optionnel  est  transférée  au  syndicat  dans  les  conditions
suivantes :

- Le transfert peut porter sur un ou plusieurs groupes de compétences définis à l’article 2,

- Le transfert prend effet à la date de l’arrêté préfectoral qui entérine ce transfert,

-  Le  transfert  de  compétences  entraîne  de  plein  droit  l'application  à  l'ensemble  des  biens,
équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert,  des dispositions des trois premiers
alinéas de l'article L. 1321-1 du CGCT, des deux premiers alinéas de l'article L.1321-2 et des
articles L.1321-3, L.1321-4 et L.1321-5,

- Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord
contraire  des  parties.  La  substitution  de  personne  morale  aux  contrats  conclus  par  les
communes n'entraîne aucun droit  à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.  La
commune qui transfère la compétence informe les cocontractants de cette substitution,
-  La délibération portant transfert d’une compétence optionnelle est notifiée au Président du
Syndicat Mixte pour le Réaménagement de la Plaine des Chères et de l’Azergues. Celui-ci en
informe le Président de chacune des collectivités membres.

Article 15 -  En application de l’article L.5211-10 du CGCT, le bureau de l’EPCI est composé d’un
Président, d’un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement d’un ou de plusieurs autres membres.
Le nombre de vice-présidents est librement déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre
puisse excéder 30% de l’effectif de celui-ci. »

ARTICLE II – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou
notification.

ARTICLE III – Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,  le Directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président du syndicat
mixte pour le réaménagement de la plaine des Chères et de l’Azergues,  les présidents des collectivités et
établissements publics de coopération intercommunale membres sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche sur Saône, le 5 avril 2016

Le sous-préfet, 

Signé : Stéphane GUYON
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PREFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Service Interministériel
de Défense et de Protection

Civile 

 

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R 122-1 à R 123-55 ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif aux commissions consultatives départementales de
sécurité et d’accessibilité ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 2013/284-0001, 0002 et 0003 du 11 octobre 2013 portant renouvellement de
la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, de la sous-commission 
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur et de la sous-commission départementale pour 
l’accessibilité aux personnes handicapées ;

VU l’arrêté N° 2014 / 219-0007 du 9 août 2014 portant renouvellement de la commission communale pour 
la sécurité contre l’incendie et les risques de panique dans les établissements recevant du public, et pour 
l’accessibilité aux personnes handicapées de la ville de LYON ;

VU l’avis émis par les maires du département du Rhône sur la liste des établissements recevant du public et
le fichier de contrôle des immeubles de grande hauteur situés sur le territoire de leur commune ;

VU l’avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 4 avril
2016 sur la liste des établissements recevant du public et le fichier départemental de contrôle des
immeubles de grande hauteur ;

SUR la proposition du Préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

Préfecture du Rhône, 106, rue Pierre Corneille – 69419 Lyon cedex 03 – tél. : 0821 803 069 (0,12 €/mn) – www.rhone.gouv.fr
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ARRÊTE N° DSPC / SIDPC / 2016 /

PORTANT MISE À JOUR DE LA LISTE DES ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC ET DU FICHIER DE

CONTRÔLE DES IMMEUBLES DE GRANDE HAUTEUR SITUÉS DANS LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE - RHONE - ALPES, 
PREFET DU RHONE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur  de l’ordre national du Mérite
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A R R Ê T E :

ARTICLE 1 : La liste mise à jour des établissements recevant du public du département du Rhône est
arrêtée, conformément au document joint en annexe 1.

ARTICLE 2 : Après mise à jour, le fichier départemental de contrôle des immeubles de grande hauteur est
arrêté conformément au document joint en annexe 2.

ARTICLE 3 : L’actualisation des documents mentionnés aux articles 1 et 2 du présent arrêté est réalisée à
partir des informations transmises par les maires à la direction départementale et métropolitaine des
services d’incendie et de secours, sise 17 rue Rabelais à Lyon 3ème.

ARTICLE 4 : Les maires peuvent consulter la liste des établissements recevant du public et le fichier des
immeubles de grande hauteur de leur commune à la direction départementale des services d’incendie
et de secours ou en préfecture à la direction de la sécurité et de la protection civile.

ARTICLE 5 : Le procès-verbal dressé à l’issue de la visite de la commission de sécurité compétente et la
décision  prise  par  l’autorité  investie  du  pouvoir  de  police  sont  systématiquement  notifiés  à
l’exploitant par le maire.

ARTICLE 6 : L’ouverture ou la fermeture d’un établissement recevant du public fait l’objet d’un arrêté
pris par l’autorité investie du pouvoir de police, à savoir le maire – sauf dispositions réglementaires
contraires – après avis de la commission de sécurité compétente. 

Cet  arrêté  est  notifié  directement  à  l’exploitant,  soit  par  voie  administrative,  soit  par  lettre
recommandée avec demande d’avis de réception.

 Deux  copies  de  l’arrêté  sont  transmises  à  la  direction  départementale  des
services d’incendie et de secours – pour mise à jour des annexes prévues aux articles 1 et 2.

 Une  copie  accompagnée  du  procès-verbal  de  la  commission  de  sécurité
compétente est également adressée pour information à la direction de la sécurité et de la protection
civile.

 En  cas  de  fermeture,  une  copie  de  l’arrêté  prononçant  cette  mesure  sera
envoyée à M. le procureur de la République.

ARTICLE 7 : Le président de la commission communale de Lyon tient informé le président de la sous-
commission  départementale  de  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur de la liste des établissements
visités.

 Deux copies des procès-verbaux des commissions de sécurité sont envoyées à
la direction départementale et métropolitaine des services d’incendie et de secours – pour mise à jour
de l’annexe prévue à l’article 1 dans le délai le plus bref, qui ne pourra excéder un mois.

 Un rapport d’activité établi au 31 décembre de chaque année doit être transmis
à la direction départementale et métropolitaine des services d’incendie et de secours – avant le 10
janvier de l’année suivante.
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ARTICLE 8 :     M. le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
M le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l'égalité des chances
M le secrétaire général adjoint, 
M. le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
M. le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours,
M. le directeur de la sécurité et de la protection civile,
Mesdames et messieurs les maires du département du Rhône et de la métropole de Lyon,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.
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Fait à Lyon, le 8 avril 2016

Pour le préfet,
le Préfet délégué pour la défense et la sécurité

Gérard GAVORY
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Lyon, le 24 mars 2016 
 

 
 
Arrêté n°2016-11 
Portant délégation de signature en 
matière de contrôle de légalité des actes 
des  établissements publics locaux 
d’enseignement de l’académie de Lyon 
 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

 
 

La rectrice de l’académie de Lyon, 
Rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
Chancelière des universités 

 

Vu le code de l’éducation, notamment l’article R. 222-36-2 ; 
 
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Mme Françoise Moulin Civil, 
rectrice de l’académie de Lyon, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du 21 août 2012 portant nomination et détachement de M. Pierre Arène, 
administrateur civil, dans l’emploi de secrétaire général de l’académie de Lyon ; 
 
Vu l’arrêté n°2012-377 du 6 septembre 2012 instituant un service académique chargé 
du contrôle de légalité des actes des établissements publics locaux d’enseignement 
de l’académie de Lyon ;  
 
Vu les arrêtés n°2013189-0026 du 8 juillet 2013, n°16-95 du 21 mars 2016, 
n°2015083-0007 du 7 avril 2015 et n °2016-43 du 7 janvier 2016 par lesquels les 
préfets de l’Ain, de la Loire, du Rhône et de la région Auvergne-Rhône-Alpes donnent 
délégation de signature à Mme Moulin Civil, rectrice de l’académie de Lyon, rectrice 
de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, à l’effet de signer les accusés de 
réception mentionnés aux articles L421-11, L421-12 et L421-14 du code de 
l’éducation. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Pierre Arène, secrétaire général de l’académie 
de Lyon, à l’effet de signer : 
- les accusés de réception et les actes pris en application des articles L 421-11,  
L 421-12 et du II de l’article L 421-14 du code de l’éducation ; 
- les accusés de réception mentionnés aux articles L421-11, L421-12 et au I de l’article    
L 421-14 du code de l’éducation ainsi que les lettres d’observations valant recours 
gracieux. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre Arène, délégation 
est donnée à l’effet de signer les accusés de réception et les actes visés à l’article 1er 

à : 
 
- Mme Isabelle Gloppe, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, directrice 
du pôle des affaires générales, financières,  et de la modernisation ; 
 
- M. Bruno Dupont, secrétaire général adjoint de l’académie de Lyon, directeur des 
ressources humaines ; 
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- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, directrice 
du pôle organisation et performance scolaires ;  
 
- Mme Agnès Moraux, directrice des affaires juridiques et du conseil aux 
établissements publics locaux d’enseignement (DAJEC) ; 
 
- Mme Hakima Ancer, cheffe du département de l’aide et du conseil aux 
établissements publics locaux d’enseignement (DACE). 

 
Article 3 : L’arrêté n°2016-06 du 29 février 2016 est abrogé.  

 
 Article 4 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes et des préfectures de l’Ain, de la Loire et du Rhône. 

  
 
La rectrice de l’académie de Lyon, 
Rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
Chancelière des universités 
Françoise Moulin Civil 
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Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes 

33 rue Moncey – 69003 LYON – Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille – 69419 Lyon Cedex 03 

Standard Préfecture : 04.72.61.60.60 – Fax : 04.78.60.41.37 – www.prefectures-regions.gouv.fr 

 
 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

 

Mission Nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 
Affaire suivie par :  

Laurette ORTEGA 

e-mail : MNC-antenne-lyon@sante.gouv.fr 

Fait à LYON, le 30 mars 2016 

 

 

ARRÊTE SGAR N° 16-187 

 

 

Objet : Modification de l’arrêté portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

caisse d’allocations familiales du Rhône 

 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.212-2, et D.231-2 à D.231-5, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 

VU l’arrêté préfectoral n° 11-314 du 26 octobre 2011 portant nomination des membres du conseil 

d’administration de la caisse d’allocations familiales du Rhône, 

VU les désignations formulées par la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises 

(CGPME) en date du 24 février 2016, 

VU la proposition de la cheffe d’antenne Auvergne-Rhône-Alpes de la mission nationale de 

contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale,  

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 

ARRÊTE 

Article 1 : Le tableau annexé à l’arrêté n° 11-314 du 26 octobre 2011 portant nomination des 

membres du conseil d’administration de la caisse d’allocations familiales du Rhône est modifié 

comme suit. 

 

Dans le tableau des représentants des employeurs désignés au titre de la Confédération Générale des 

Petites et Moyennes Entreprises (CGPME), Monsieur Frédéric ADRIAENS est nommé titulaire en 

remplacement de Monsieur Ludovic SEVE, et Monsieur Ghislain BOBIN est nommé suppléant en 

remplacement de Monsieur Henri BALSAN : 

 

Titulaire Monsieur ADRIAENS Frédéric 

Suppléant  Monsieur BOBIN Ghislain 

 

…/… 
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Dans le tableau des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Confédération 

Générale des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME), Monsieur Didier BEAUFILS est nommé 

titulaire en remplacement de Monsieur François CHEVRIE, et Monsieur Guy BACULARD est 

nommé suppléant en remplacement de Monsieur Jean-Pierre TEINDAS : 

 

Titulaire Monsieur BEAUFILS Didier 

Suppléant  Monsieur BACULARD Guy 

 

 

Le reste sans changement ni adjonction. 

Article 2 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales, le Préfet, Secrétaire Général de la 

préfecture du Rhône, Préfet délégué pour l’égalité des chances, et la cheffe d’antenne Auvergne-

Rhône-Alpes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région et à celui de la préfecture du département. 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône 

Michel DELPUECH 
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